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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Le President : En vertu de l’article 39 du 
reglement interieur provisoire, j’invite M me Mary 
Robinson, Envoyee speciale du Secretaire General pour 
la region des Grands Lacs de l’Afrique, a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M me Robinson, qui participe a la presente seance depuis 
Dublin, par visioconference. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me Mary Robinson. 

M me Robinson (parle en anglais ) : C’est un 
plaisir et un honneur pour moi que de prendre la parole 
devant le Conseil ce matin, apres la premiere visite que 
j’ai effectuee dans la region des Grands Lacs depuis ma 
nomination, le 18 mars, en tant qu’Envoyee speciale du 
Secretaire general pour cette region. Le role du Conseil 
dans les nouveaux efforts qui sont faits pour instaurer 
la paix sera crucial, et il a deja pris des decisions 
importantes a cet egard. Je me rejouis a la perspective 
des consultations etroites que j’aurai avec le Conseil et 
de son ferme appui. 

J’ai accepte d’assumer cette responsabilite 
d’Envoyee speciale parce que je sais que cette crise 
est l’une des crises les plus persistantes et les plus 
catastrophiques sur les plans des droits fondamentaux, 
des droits de la femme et des droits de l’enfant et sur le 
plan humanitaire, avec des niveaux de pertes humaines, 
de violence et de souffrances absolument inacceptables. 
Cette fois, nous devons aborder cette crise differemment 
et faire preuve d’une volonte politique soutenue. 

Je pense qu’a l’heure actuelle, de nouvelles 
chances se presentent. Nous avons une nouvelle chance 
de faire mieux que de nous contenter de remedier aux 
consequences du conflit ou de gerer des crises comme 
celle dont nous avons encore ete recemment temoins 
en novembre dernier. II est possible de s’attaquer a ses 
causes profondes et d’y mettre fin pour de bon. L’espoir 
et la possibility d’agir doivent maintenant inspirer ce 


qui sera un processus tres difficile, en vue de mettre 
en oeuvre l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation en Republique democratique du Congo et 
dans la region, signe a Addis-Abeba le 24 fevrier, sous 
les auspices du Secretaire general. 

II y a des raisons d’esperer que ce nouvel 
Accord-cadre sera le bon. Tout d’abord, il represente un 
accord global appelant des mesures a tous les niveaux 
- national, regional et international - qui doivent etre 
prises par tous ceux qui exercent des responsabilites. 
Il prevoit egalement des mecanismes de suivi, aussi 
bien en Republique democratique du Congo que dans 
la region, pour s’assurer que des criteres sont etablis et 
respectes. Il est appuye par 11 pays et associe quatre 
organisations qui en sont les temoins. Il a en outre ete 
conclu precisement au moment ou sont apparues une 
lassitude vis-a-vis de la persistance des cycles de crise 
et une large prise de conscience de la necessity d’une 
nouvelle approche. 

C’est pourquoi, durant ma premiere visite en 
qualite d’Envoyee speciale du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs, j’ai qualifie cet Accord-cadre 
d’accord de l’espoir. En effet, pour que cette nouvelle 
tentative reussisse la ou d’autres ont echoue, l’optimisme 
et le courage doivent se substituer au cynisme. Les 
gouvernements et les peuples de cette region, ainsi que 
la communaute internationale, doivent etre de nouveau 
persuades que la paix peut devenir une realite et prendre 
les mesures necessaries pour l’obtenir. A mesure que ce 
processus avance, il doit donner espoir aux populations, 
qui sont les victimes de la situation et qui, a terme, 
profiteront de cet accord. 

Tout en diffusant ce message dans la region, 
j’ai egalement fait clairement savoir que ma demarche, 
en tant qu’Envoyee speciale, serait differente. Bien 
entendu, je vais consacrer une grande partie de mon 
energie a multiplier les contacts avec les dirigeants et les 
gouvernements de la region pour instaurer la confiance 
et les aider a traduire leurs engagements en plans et 
mesures concrets en faveur de la paix. Dans le meme 
temps, je travaillerai egalement en partant de la base. Je 
vais dialoguer avec la societe civile car je considere que 
cela sera essentiel pour que cet accord recueille le plus 
large appui possible. Si les populations participent a ce 
processus et se l’approprient, elles peuvent devenir un 
acteur important dans sa mise en oeuvre. Je considere 
que ce nouvel effort ne pourra etre efficace que si de 
nombreux partenaires coordonnent leurs actions et 
ceuvrent dans le meme sens. 
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J’ai resume cette vision personnelle de l’Accord- 
cadre et ma demarche en tant qu’Envoyee speciale dans 
un document intitule « L’accord de l’espoir ». J’en fais 
part aujourd’hui au Conseil comme je l’ai fait avec tous 
mes interlocuteurs durant ma visite dans la region. II 
illustre ma propre perception de l’esprit de cet accord 
et de la maniere dont je peux contribuer au mieux a sa 
mise en oeuvre. 

Apres ces remarques liminaires, je vais 
maintenant presenter une synthese plus detaillee 
de ma recente visite avant de terminer par quelques 
observations finales. 

Du 28 avril au 5 mai, je me suis rendue en 
Republique democratique du Congo - a Kinshasa et 
a Goma - au Rwanda, en Ouganda, au Burundi et en 
Afrique du Sud. J’aurais souhaite me rendre dans les 
autres pays signataires de FAccord-cadre mais, helas, 
je n’ai pas pu le faire par manque de temps et a cause 
d’autres contraintes de calendrier. Lorsque je n’ai pas 
pu me rendre dans un pays, j’ai envoye une lettre aux 
dirigeants concernes et indique que je me rendrai dans 
un plus grand nombre de pays au cours de futures 
visites, dans les prochains mois. 

Durant cette premiere visite dans la region, j’ai 
rencontre les Presidents Kabila Kabange, Museveni et 
Nkurunziza et eu un long entretien telephonique avec le 
President Kagame, qui se trouvait alors a l’etranger. J’ai 
egalement rencontre le Gouverneur du Nord-Kivu, en 
Republique democratique du Congo, M. Paluku, ainsi 
que le Ministre ougandais de la defense, M. Kiyonga, 
en sa qualite de facilitateur des pourparlers de Kampala 
entre le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et le Mouvement du 23 mars (M23). Je 
me suis en outre entretenue avec la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine, M mc Dlamini-Zuma, 
son representant special pour la region des Grands 
Lacs, l’Ambassadeur Diarra, et le Secretaire executif de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, M. Ntumba Luaba. 

Dans tous les pays ou je me suis rendue, j’ai 
egalement eu de longues reunions avec les representants 
des organismes des Nations Unies, notamment la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), le Bureau des Nations Unies au Burundi 
et les equipes de pays, ainsi que de la Banque mondiale, 
du Fonds monetaire international, du corps diplomatique 
et de la communaute des donateurs. 


Enfin, dans chaque lieu visite, j’ai elargi mes 
consultations pour y inclure la societe civile, au sens 
large du terme, et surtout les associations de femmes 
avec lesquelles j’ai l’intention d’etablir des contacts 
etroits dans le cadre de Fexecution de mon mandat. 

Je tiens a remercier sincerement tous les 
responsables et acteurs que j’ai rencontres durant cette 
visite pour leur accueil tres chaleureux et leur appui 
declare a mes activites futures en tant qu’Envoyee 
speciale. 

Cette visite dans la region avait un triple objectif : 
premierement, recueillir l’opinion des dirigeants et 
d’autres acteurs sur la mise en oeuvre de FAccord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation en Republique 
democratique du Congo et dans la region, en particulier 
concernant la mise en place des mecanismes de suivi 
et l’elaboration des criteres relatifs aux engagements 
pris par les signataires; deuxiemement, encourager 
la participation a la premiere reunion du mecanisme 
de suivi des « 11+4 », prevue le 26 mai en marge du 
sommet du jubile de l’Union africaine, a Addis-Abeba 
et, troisiemement, expliquer la maniere dont j’envisage 
FAccord-cadre, comme je l’ai fait au Conseil au debut 
du present expose. 

Meme si j’etais bien au fait des problemes et que 
je connaissais la plupart des dirigeants de la region 
des Grands Lacs avant de devenir Envoyee speciale, 
j’ai effectue cette visite dans le cadre de ces nouvelles 
fonctions avant tout pour ecouter les preoccupations 
des personnes sur place qui sont touchees par la crise 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, des 
dirigeants aux simples citoyens. J’ai eu des echanges 
francs et chaleureux avec tous mes interlocuteurs. A 
chaque rencontre avec des dirigeants ou des representants 
du Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et des pays voisins, nous avons parle en detail de 
leurs engagements tels que definis dans FAccord-cadre. 
J’ai insiste sur le fait que ces engagements devaient 
etre honores. J’ai appele les groupes de la societe civile 
a encourager leur gouvernement a respecter leurs 
engagements et a leur demander des comptes. Point tout 
aussi important, j’ai souligne que la mise en oeuvre de 
FAccord-cadre etait une responsabilite partagee et que le 
succes de son application reposait sur le fait que chaque 
partie sans exception devait honorer ses engagements, 
compte tenu des enormes defis a venir. 

Ma visite en Republique democratique du Congo, 
en particulier, a eu lieu dans un contexte de tensions 
suscitees par les declarations du M23 en reaction au 
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prochain deployment de la Brigade d’intervention. 
A Kinshasa et a Goma, les Congolais avec lesquels 
je me suis entretenue, dans leur grande majorite, 
voient d’un tres bon ceil le deployment de la Brigade 
- leur enthousiasme est comprehensible. J’ai insiste 
parallelement sur le fait que la Brigade d’intervention, 
meme si elle constitue un instrument important, doit 
etre consideree comme un element d’un processus 
politique beaucoup plus large visant a trouver une 
solution globale a la crise dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. 

Bien qu’ils semblent actuellement dans l’impasse, 
les pourparlers de Kampala font egalement partie des 
efforts en faveur de la mise en oeuvre d’une initiative 
de paix regionale. J’ai invite le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo a continuer 
d’adherer a ce processus afin qu’il soit mene a bien le 
plus rapidement possible. L’attentionpretee actuellement 
a la Brigade d’intervention - qui, d’apres moi, devrait 
surtout avoir un role de prevention, de dissuasion, avec 
un nombre limite d’operations militaires strategiques - 
doit etre replacee dans son contexte afin de limiter 
au maximum les eventuelles repercussions negatives. 
II est essentiel que la Brigade d’intervention opere 
dans le plein respect du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire et 
en tenant compte le plus possible de la protection des 
civils. De nombreux acteurs humanitaires ainsi que des 
responsables au Rwanda, en Ouganda et au Burundi, 
se sont dit preoccupes par la necessite de gerer les 
consequences possibles des operations militaires. A 
cet egard, je note avec satisfaction que la MONUSCO 
commence deja a prendre des mesures d’attenuation des 
effets potentiels. 

Le President Kabila m’a informee que son 
gouvernement etait en train d’elaborer un plan d’action 
pour la mise en oeuvre des engagements pris par la 
Republique democratique du Congo au titre de l’Accord- 
cadre, y compris la composition et les modalites de 
travail du mecanisme de suivi national. J’ai insiste sur le 
fait qu’un tel mecanisme devait etre ouvert a tous, ce qui 
suppose la participation de representants de la societe 
civile, et disposer de l’expertise necessaire pour jouer 
un role de supervision efficace. Le President Kabila et 
son ministre des affaires etrangeres m’ont assuree qu’au 
minimum, le dispositif du mecanisme de suivi national 
serait pret pour la premiere reunion des « 11+4 », prevue 
le 26 mai a Addis-Abeba. 


J’ai egalement le plaisir d’informer le Conseil de 
certains faits encourageants au niveau regional. Comme 
avec le President Kabila, j’ai eu des echanges francs 
avec les Presidents Museveni, Kagame et Nkurunziza. 
Tous trois se sont dits prets a honorer leurs engagements 
au titre de l’Accord-cadre et, comme je l’ai deja indique, 
ils ont egalement exprime leur appui a mon mandat 
d’envoyee speciale. II est encourageant de constater 
que les dirigeants de la region, en particulier les 
Presidents Kabila et Kagame, continuent de se parler, 
de maniere bilaterale ou dans le cadre de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. 

A Kampala, j’ai eu des echanges fructueux avec 
le President Museveni et le facilitateur des pourparlers 
de Kampala, le Ministre de la defense, M. Crispus 
Kiyonga. Ils ont tous deux souligne que le dialogue 
demeure un moyen viable de mettre un terme a la crise 
dans Test de la Republique democratique du Congo. Tout 
en reconnaissant qu’il y avait des progres sur plusieurs 
questions fondamentales abordees dans le cadre du 
dialogue, ils ont indique que les negociations sur 
d’autres aspects sont dans l’impasse, notamment en ce 
qui concerne l’amnistie, l’integration et le desarmement. 
Nous avons echange nos vues sur la maniere de faire 
avancer le processus. 

La Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs a joue et continue de jouer un role 
extremement important sous la direction du President 
Museveni. Les initiatives regionales ont permis 
d’attenuer les effets de la crise, et il importe que la 
communaute internationale, notamment le Conseil 
de securite, reconnaisse le role qu’elles jouent si nous 
voulons aller de l’avant dans le cadre du partenariat 
renouvele pour mettre fin a la crise dans Test de la 
Republique democratique du Congo, objectif enonce 
clairement dans l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation en Republique democratique du Congo 
et dans la region. J’entends travailler en lien etroit avec 
mes partenaires de l’Union africaine et de la Conference 
internationale a Bujumbura et a Addis-Abeba pour 
veiller a ce que soit mise en place une approche 
coordonnee et concertee. 

II faut que la population de Test de la Republique 
democratique du Congo et de l’ensemble de la region 
des Grands Lacs sente qu’elle profitera des dividendes 
de la paix. II est possible de renforcer davantage la 
cooperation economique regionale a condition que la 
confiance entre la Republique democratique du Congo 
et ses voisins soit retablie. J’ai appris que le dernier 
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sommet de la Communaute economique des pays des 
Grands Lacs (CEPGL), dont sont membres le Burundi, la 
Republique democratique du Congo et le Rwanda, avait 
eu lieu il y a presque 20 ans. Le President Nkurunziza, 
qui organisera une reunion ministerielle de la CEPGL la 
semaine prochaine au Burundi, a promis de poursuivre 
ses efforts pour revitaliser cette institution economique 
regionale. Au moment ou je quittais Kigali, la Ministre 
rwandaise des affaires etrangeres, Louise Mushikiwabo, 
s’envolait d’ailleurs pour Kinshasa afin de participer 
a des consultations sur les projets economiques 
communs et autres questions de paix et de securite. Ces 
consultations economiques etaient en cours jusqu’a ce 
que les relations entre les deux pays ne se tendent du fait 
de la crise survenue l’annee derniere. 

Au cours de mes discussions a Pretoria avec 
le Ministere des relations internationales et de la 
cooperation, j ’ai ete informee desmesures encourageantes 
que le Gouvernement sud-africain a prises ou prevoit 
de prendre pour renforcer son partenariat economique 
avec la Republique democratique du Congo ainsi que 
de l’aide qu’il fournit a Kinshasa dans des secteurs tels 
que la gouvernance, l’agriculture, les infrastructures et 
la collecte des recettes. La bonne volonte de l’Afrique 
du Sud a ete confirmee au cours d’une conversation 
telephonique que j’ai eue avec la Ministre des relations 
internationales et de la cooperation, M me Maite 
Nkoana-Mashabane, ainsi que lors de ma rencontre 
avec M. Collins Chabane, le Ministre a la presidence. 
Ils ont confirme le ferme appui du President Zuma, 
qui etait alors en train de rentrer d’une reunion au 
Congo-Brazzaville. 

Ces initiatives economiques bilaterales 
et trilaterales sont des mesures encourageantes 
qui pourraient considerablement contribuer au 
retablissement de la confiance entre les pays de la 
region. Nous devons les appuyer, et je suis heureuse 
que la communaute des donateurs et les institutions 
financieres internationales, en particulier la Banque 
mondiale, aient deja montre leur volonte d’aider la 
region des Grands Lacs. 

Pour ce qui est de l’avenir, comme je l’ai signale 
plus haut, l’Union africaine et l’ONU vont organiser la 
premiere reunion du mecanisme de suivi des « 11+4 », 
le 26 mai a Addis-Abeba. D’ici la, je vais rediger un 
document de reflexion sur le mode de fonctionnement 
eventuel de ce mecanisme de suivi regional et de 
son comite d’appui technique, qui sera presente aux 
dirigeants regionaux. Je suis consciente que, compte 


tenu du peu de temps imparti et des manifestations 
importantes qui seront organisees a l’occasion du jubile, 
cette reunion risque de ne faire que tres peu avancer 
le processus. Neanmoins, j’ai l’intention de poursuivre 
mes consultations sur la question avec tous les 
signataires de l’Accord-cadre, et ce, afin de presenter 
une serie de criteres concertes a la prochaine reunion 
du mecanisme de suivi des « 11+4 », au moment de 
l’Assemblee generale en septembre. Aussitot apres la 
reunion d’Addis-Abeba, le 26 mai, je me rendrai a Paris 
pour participer a une reunion du Groupe de contact 
international pour la region des Grands Lacs, le 28 mai. 
J’y encouragerai les participants a coordonner leurs 
efforts pour renforcer leur appui a la region des Grands 
Lacs. 

Je me felicite que le President Museveni ait decide 
d’organiser un sommet de la Conference internationale 
sur la paix, la securite, la democratic et le developpement 
dans la region des Grands Lacs, probablement en juillet, 
pour faire le bilan des evolutions recentes et definir les 
moyens par lesquels la region prevoit de collaborer 
avec les signataires et les partenaires de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation. Dans 
l’intervalle, en m’appuyant sur les initiatives en cours 
et les forums regionaux existants, notamment le plan 
d’action regional pour la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) elabore par ma sceur africaine, Bineta 
Diop, de l’organisation Femmes Africa Solidarity, je 
prevois de mobiliser les femmes des pays de la region 
des Grands Lacs afin qu’elles jouent un role actif a 
l’appui de l’Accord-cadre. J’ai egalement l’intention 
de travailler en etroite collaboration avec les autorites 
concernees au Burundi, en Republique democratique 
du Congo, au Rwanda et en Ouganda, ainsi qu’avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et le Comite international de la Croix-Rouge, pour 
encourager la tenue, a une date qui reste a determiner, 
d’une reunion de travail consacree a la question des 
refugies. Enfin, je suis deja en train de planifier ma 
deuxieme visite dans la region d’ici a la fin du mois. 

Je termine en rappelant l’histoire tragique qui 
demeure inextricablement liee a ce probleme - une 
histoire qui continue de marquer la region des Grands 
Lacs et l’institution meme des Nations Unies et qui est 
aussi la source de mon attachement personnel a cette 
mission. L’annee prochaine marquera le vingtieme 
anniversaire du genocide perpetre au Rwanda en 1994. 
Je m’en suis ouverte la semaine derniere lorsque j’ai 
visite le memorial du genocide a Kigali. En 1994, alors 
que j’etais Presidente de l’lrlande, j’ai ete le premier 
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chef d’Etat a se rendre au Rwanda apres le genocide. 
A l’Hotel des Mille Collines, ou je residais, les murs 
etaient toujours taches de sang. En 1995, j’ai parle de 
ces atrocites a l’occasion du cinquantieme anniversaire 
de l’ONU, car c’etait une realite a laquelle nous devions 
faire face. 

Trois ans seulement apres cette premiere visite 
effectuee au lendemain du genocide, je suis retournee 
au Rwanda pour participer a une emouvante conference 
panafricaine de femmes, organisee dans un pays qui 
etait deja en voie de guerison et qui allait de l’avant. 
Pourtant, 20 ans plus tard, le passe n’est pas encore 
completement derriere nous. II continue de se manifester 
dans la terrible violence cyclique qui empeche toujours 
tant de personnes de mener la vie sure et pacifique a 
laquelle elles ont droit. Cet accord de l’espoir nous 
donne l’occasion de faire le necessaire - de ramener 
enfin la paix, la securite et le developpement pour la 
region et pour sa population. II est maintenant temps 
de commencer a traduire les grands engagements en 
initiatives concretes en faveur de la paix. II n’existe 


aucune garantie que cette nouvelle initiative en faveur 
de la paix reussira. Cependant, nous pouvons etre surs 
qu’en cas d’echec, les consequences seront graves. 
Nous pouvons egalement etre surs qu’en depit de ma 
determination personnelle a mener a bien cette tache 
difficile, cette nouvelle tentative de paix n’aboutira 
pas grace aux efforts d’une seule personne ou d’une 
brigade, ni de toute autre action isolee. Non, elle 
exige de mettre en place toute une serie de mesures 
concertees, serieuses et durables aux niveaux national, 
regional et international. Elle exige que nous agissions 
differemment, plus efficacement et que nous ne nous 
arretions pas avant d’avoir accompli notre tache. 

Le President : Je remercie M me Robinson de son 
expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre notre debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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